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    Présentation

    
      Que reste-t-il du modèle EDF, mis en place en 1946, de cette
        formule que beaucoup ont cru et voulu exemplaire ? Que subsiste-t-il de
        cet ensemble intégré de relations entre les dirigeants d’une grande
        entreprise nationale et divers acteurs, CGT, appareils d’État, clientèle
        industrielle et domestique, etc. ? Où sont désormais la toute confiance
        dans la science, la raison et le progrès, l’identification à la Nation,
        l’adhésion à la notion de service public, qui apportèrent sa cohésion au
        modèle EDF ?

      En quarante ans, celui-ci a subi bien des chocs, il a été bousculé,
        complexifié et affaibli, du dedans de l’entreprise, et du dehors plus
        encore, ne serait-ce qu’avec l’entrée en lice de nouveaux acteurs,
        syndicats et mouvement antinucléaire notamment. Son avenir semble
        incertain. Au fil d’une longue et exigeante recherche, Michel Wieviorka
        et Sylvaine Trinh ont d’abord organisé une série de rencontres où tous
        les acteurs impliqués ont eu l’occasion de vivre avec les dirigeants de
        l’entreprise des débats approfondis. Ils ont ensuite encouragé les
        dirigeants d’EDF à analyser eux-mêmes leur action et à réfléchir sur leur
        attachement au modèle de 1946, aussi bien que sur leur capacité de le
        rénover.

      Mais qu’on ne s’y trompe pas. Par sa démarche novatrice, par les
        questions qu’il pose, par les réponses qu’il apporte, ce livre est
        beaucoup plus qu’une monographie d’EDF, déjà décisive. Il renouvelle, de
        façon originale, la méthode de la sociologie des organisations, dont il
        élargit l’espace ; en même temps, il aide à comprendre la crise de la
        social-démocratie à la française et les changements qui affectent nos
        entreprises – en particulier dans le secteur public – entrées dans l’ère
        des stratégies et en quête d’un management à la fois mobilisateur et
        rationnel.
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    Introduction

    
      En 1946, la loi de nationalisation, créant Électricité de France, se traduisait par la mise en forme d’un modèle de gestion sociale où des rapports entre acteurs — les dirigeants d’EDF, la haute administration, la CGT, pour l’essentiel — étaient intégrés par des convictions largement partagées — confiance dans la science et le progrès, identification à la nation, à l’intérêt général et au service public.

      Ce modèle, que nous qualifierons de fondateur, n’a cessé d’être ébranlé, surtout depuis les années soixante. Il a été confronté à l’émergence de nouvelles logiques d’action chez les dirigeants, aux transformations des appareils d’État, à l’apparition de nouveaux mouvements sociaux et à la redéfinition du rôle des syndicats, à la retombée de la croissance économique, et s’il s’est étoffé, il s’est aussi considérablement affaibli. Le modèle fondateur est en crise et certains, du dedans ou du dehors de l’entreprise, poussent même, çà et là, à ce qu’il soit délaissé.

      Pourtant, aujourd’hui, les dirigeants d’EDF, dans l’ensemble, ne souhaitent pas rompre avec lui. Ils cherchent plutôt à le concilier avec un autre modèle, qui reste à inventer, ce qui leur permettrait, en quelque sorte, de rester eux-mêmes tout en se transformant.

      Le modèle fondateur semble tout à la fois périmé et irremplaçable, nécessaire et improductif. Jusqu’où est-il possible, du point de vue des dirigeants d’EDF, de le modifier sans pour autant l’abandonner ? Comment peuvent-ils agir et renforcer leur capacité d’action sans introduire des ruptures qui pourraient se révéler contre-productives ? La formulation précise de cette question, autant que la réponse, appellent une monographie d’entreprise, et ce livre, à sa manière, en est une, apportant son éclairage propre sur une organisation dont l’importance n’est pas à démontrer, qu’il s’agisse de son poids économique, de son rôle dans l’aménagement de la France, de sa place dans la recherche et le développement, du caractère exceptionnel de son syndicalisme ou des contestations et des critiques qu’elle a suscitées dès sa naissance.

      Pourtant, il nous semble que la portée de notre ouvrage, qui repose sur cinq années de « terrain », déborde largement le cadre de la seule monographie.

      Nos recherches sur EDF, en effet, constituent un effort original pour étudier des acteurs dirigeants, en distinguant et en intégrant, on le verra, des niveaux d’action et en mettant en relation l’intérieur et l’extérieur de l’organisation. Surtout, elles reposent, pour l’essentiel, sur une méthode, l’intervention socio-logique, élaborée, dans le passé, pour l’étude des mouvements sociaux, et que nous avons adaptée pour la première fois à celle d’acteurs dirigeants. C’est pourquoi, au-delà des résultats qui concernent avant tout l’entreprise étudiée, nous souhaitons que ce livre soit jugé aussi pour son apport théorique et méthodologique à la connaissance des organisations.

    

    
      La sociologie des organisations

      
        La sociologie des organisations est une discipline neuve, dont la préhistoire occupe la première moitié de ce siècle, dont la première phase historique va, pour l’essentiel, des années soixante aux années soixante-dix, et qui est entrée, depuis quelques années, dans une deuxième phase de sa courte histoire.

      

      
        La préhistoire

        A l’origine, la réflexion sociologique sur l’organisation est très largement commandée par les fantastiques développements de l’industrie au début du XXe siècle et, plus précisément, par l’idée que l’entreprise industrielle constitue le lieu par excellence du progrès et du déploiement de la raison. Deux pensées, ici, peuvent servir de référence. La première, proprement sociologique, est celle de Max Weber, non pas tant pour ses analyses du rôle de l’éthique protestante dans l’essor du capitalisme que pour ce qu’il dit de la bureaucratie moderne ; la seconde, pratique, est celle de Frederick Winslow Taylor développant ses célèbres principes d’organisation scientifique du travail.

        Max Weber voit dans la bureaucratie et ses fonctionnaires, qui agissent « sans amour, sans passion, sans enthousiasme, sous la simple pression du concept de devoir », le triomphe d’un modèle rationnellégal et donc celui d’une raison qui, par ailleurs, ne laisse pas de l’inquiéter1 . De même Taylor, avec ses propositions qui se veulent scientifiques, en appelle à la raison 2 . Dans les deux cas, le travail humain obéit à un ensemble de règles, et semble correspondre à la recherche d’un optimum3. Mais la sociologie des organisations, tout en devant beaucoup à la pensée de Max Weber, n’en sera jamais un simple prolongement, et si elle se réfère constamment au taylorisme, elle le fera de manière critique, en mettant en évidence tout ce qu’il implique de scientisme, de confiance aveugle dans la marche de la raison, et d’ignorance de ce qui est nié ou broyé chez les hommes dont on organise « scientifiquement » le travail.

        Mais peut-on vraiment parler de sociologie des organisations avant les années cinquante ou soixante ? Y a-t-il un espace spécifique, une définition d’un ensemble de problèmes autonomes, qui seraient ceux du « phénomène organisationnel », comme disent Crozier et Friedberg4? En fait, difficilement, et il vaut mieux parler, jusqu’aux travaux d’Herbert Simon et de Michel Crozier, sinon de sociologie industrielle, du moins de deux orientations principales qui ne laissent guère la place à la sociologie des organisations.

        D’un côté en effet, la critique de l’organisation scientifique du travail, parfois associée à une problématique inspirée de Karl Marx, débouche sur des analyses qui mettent en relation le dedans de l’entreprise industrielle, l’atelier, les rapports de production, avec la société tout entière. Dans cette perspective, le niveau de l’entreprise proprement dite, comme espace autonome à envisager, comme phénomène organisationnel, apparaît secondaire, puisqu’il s’agit avant tout de comprendre comment les rapports internes, structurés par des principes d’organisation de la production, fondent la vie sociale bien au-delà de l’entreprise. La sociologie dite du travail, avec en France Georges Friedmann5  et Pierre Naville 6 , puis la fondation de la revue Sociologie du travail, avec, aussi, Alain Touraine et ses célèbres phases A, B et C7, nous fait ainsi passer de l’expérience du travail à la lutte des classes, de l’organisation scientifique du travail à la conscience ouvrière ou au mouvement social. L’apogée du taylorisme est aussi celui de cette sociologie du travail, qui hésite à valoriser le niveau intermédiaire de l’entreprise ou du phénomène organisationnel, et dont la tradition se prolonge jusqu’à aujourd’hui, par exemple dans certains travaux du groupe de Sociologie du travail.

        D’un autre côté, la même critique de l’organisation scientifique du travail aboutit à des travaux souvent plus proches d’une psychosociologie et qui, chacun à leur façon, insistent sur tout ce qui, dans la personne humaine, dans l’individu, est laissé de côté ou malmené par la rationalité de type taylorien. Au point de départ de cette perspective, on trouve les très fameuses études menées dans l’usine Hawthorne de la Western Electric Company avant même la Seconde Guerre mondiale, et qui montrent que la productivité ouvrière peut s’accroître lorsqu’on n’impose pas une cadence, que l’on prévoit des pauses ou que l’on apporte aux travailleurs des marques de considération ou d’attention8 . L’école dite des relations humaines procède ainsi du constat que, dans l’entreprise taylorienne, les besoins et les motivations des ouvriers sont ignorés et bafoués au nom de la mise en place d’une « one best way » qui, de fait, n’en est pas une. Les ouvriers, en effet, réagissent positivement quand on s’occupe d’eux, il y a de l’affectif, du moral, dans les relations qu’ils nouent entre eux, les normes de travail qu’ils fixent collectivement, de façon informelle9 , une vie de groupe et ce que plus tard Renaud Sainsaulieu théorisera à propos des modèles culturels qu’il observe dans des groupes de travailleurs10: pour l’école des relations humaines, ces dimensions sont fondamentales, et c’est une erreur de les sous-estimer ou de les négliger.

        L’appel au facteur humain, l’idée qu’il y a de l’informel dans les rapports de travail auraient pu ouvrir la voie à une sociologie des organisations soucieuse de mettre en relation le fonctionnement de l’entreprise, son mode d’organisation, et les conduites des acteurs qui y sont réunis — ouvriers, agents de maîtrise, cadres, dirigeants. Mais si l’école des relations humaines est toujours largement évoquée dès les premiers chapitres des ouvrages généraux consacrés à la sociologie des organisations 11 , on constate qu’en réalité elle a surtout alimenté des travaux s’intéressant non pas au phénomène organisationnel comme tel, mais aux besoins humains, aux motivations, à la personnalité de ceux dont le travail est organisé. C’est ainsi qu’A. H. Maslow s’est fait connaître par sa célèbre pyramide des besoins (organiques, de sécurité, d’appartenance, d’estime, de réalisation de soi)12  ou que F. Herzberg a proposé une théorie des comportements de l’individu au travail reposant sur l’idée d’une hiérarchie des facteurs de satisfaction13.

        Que l’on s’oriente vers une sociologie du travail ou, à partir de l’école des relations humaines, vers des approches plus ou moins psychologisantes, le fait dominant est ainsi que la préhistoire de la sociologie des organisations s’écarte, par le haut et par le bas, avec l’analyse de la société tout entière ou avec celle de l’individu, de la prise en compte du phénomène organisationnel proprement dit.

      

      
        La phase pionnière

        Tout change, en réalité, dans les années cinquante et soixante, avec les travaux fondateurs de Herbert Simon et de James G. March aux États-Unis14 , de Michel Crozier en France15.

        Le grand renversement qu’apportent ces auteurs consiste à s’écarter de la pure analyse des rapports de production avec ses éventuels prolongements au niveau macrosocial (sociologie du travail) ou de la critique de l’organisation taylorienne du travail (école des relations humaines), pour considérer l’entreprise comme un espace organisationnel au sein duquel on peut observer le jeu complexe d’acteurs. Le problème n’est plus de montrer le rapport de domination qui structure l’action de ceux qui organisent le travail, avec tout ce qu’il inclut de négation ou de destruction de l’être humain, ou ce qu’il peut générer comme conflit social ; il s’agit, bien davantage, de construire l’image d’un champ social interne à l’organisation, de l’étudier dans son autonomie et d’y observer, chez les acteurs en présence, des conduites qu’on peut qualifier de stratégiques.

        Dans cette perspective, la rationalité cesse d’être l’apanage de dirigeants qui se pensent résolument « scientifiques » et croient mettre en place les formes optimales d’organisation ; elle est présente chez tous les acteurs.

        Dans ce qui constitue véritablement son premier âge, la sociologie des organisations s’intéresse donc aux règles de fonctionnement des systèmes qu’elle analyse. Chaque acteur apparaît comme capable de définir ses propres buts, qui ne sont pas forcément contradictoires avec ceux de l’organisation, mais qui ne s’y identifient pas non plus nécessairement. L’entreprise, en effet, doit se développer, conquérir des marchés, accroître son chiffre d’affaires, etc., sans avoir pour autant à mettre en cause de telles finalités, tandis que les acteurs pensent à leur déroulement de carrière, à leur capacité de peser sur les décisions ou, pour reprendre une formule qui connut un certain succès dans les années soixante, à améliorer le rapport entre leur contribution et leur rétribution.

        Les acteurs disposent chacun de degrés de liberté, d’une possibilité de jeu autonome, il existe des zones d’incertitude, et les décisions qui sont prises ne correspondent pas, sauf exception, à une rationalité univoque. Mieux vaut parler, disent March et Simon, de rationalité limitée16 et de recherche des solutions les moins insatisfaisantes.

        Ainsi, la sociologie des organisations a su se dégager d’une sociologie industrielle jusque-là dominée par d’autres perspectives, en imposant l’image de rapports stratégiques, structurant des systèmes politiques, et en dénonçant les blocages bureaucratiques qui interdisent à ces systèmes de fonctionner17.

      

      
        Le grand renversement

        Pourtant, aujourd’hui, il n’est plus possible de s’en tenir aux catégories d’analyse qui ont caractérisé le premier âge de cette sociologie.

        D’un côté, en effet, la sociologie du travail a perdu sa capacité à associer l’analyse des problèmes spécifiques du travail à l’idée d’une division structurelle, fondamentale, de la société. La notion de lutte de classes est sinistrée, et avec elle le marxisme, si puissant dans les années soixante et soixante-dix. Le déclin historique du mouvement ouvrier18  est une réalité peu contestée, et l’entreprise n’est plus une coquille sans intérêt, une enveloppe pour un conflit qui très vite la déborde jusqu’à mettre en cause toute la vie sociale et politique. Dès lors, l’entreprise elle-même est réhabilitée, elle est perçue, de plus en plus, comme une cellule de base de la vie sociale et économique, comme un acteur en elle-même, figure centrale de la vie économique ou, tout au moins, de la sortie de la crise. Cette mutation, dont on trouve par exemple de nombreuses expressions dans la revue Sociologie du travail19, ne signifie nullement l’épuisement ou la disparition des conflits et des problèmes du travail ; elle indique, bien davantage, que ceux-ci ont perdu leur charge universelle et qu’il n’y a plus besoin, ou bien moins qu’hier, pour les analyser, de leur chercher un sens trop au-delà des organisations concernées. Ce qui revalorise l’entreprise et donne un poids considérable aux perspectives qui y voient un espace politique ou stratégique. La crise de la sociologie du travail repose sur une évolution sociale générale, dominée par la fin du taylorisme et la post-industrialisation de l’économie ; elle est éminemment favorable à un redéploiement de la sociologie des organisations qui en est à certains égards la contrepartie.

        D’un autre côté, l’idée de besoins, de motivations, la reconnaissance du « facteur humain », longtemps seconde, méprisée ou traitée sur un mode psychologisant, connaît, là aussi dans le rejet du taylorisme, un essor foudroyant. Dans le passé, le thème de la participation a le plus souvent été critiqué par les sociologues, proches en cela de positions syndicales qui y voyaient avant tout une approche manipulatrice, et il en a été de même pour le paternalisme de certaines directions d’entreprise. Manifestement, un formidable tournant a été pris, d’une part dans la pratique des « managers », d’autre part dans les analyses de certains sociologues et, entre les deux, dans le discours d’une catégorie qui connaît un essor et une mutation spectaculaires, celle des « consultants ».

        Dans les entreprises, le renouvellement du management doit beaucoup à l’épuisement des principes de l’organisation scientifique du travail et à la recherche de formules susceptibles d’entraîner et de dynamiser le personnel, à tous les niveaux de la hiérarchie. Le projet taylorien était celui d’une entreprise hautement rationalisée ; il s’accompagnait d’une vision très négative des ouvriers, toujours tentés, disait Taylor, par la « flânerie », et dont les conduites collectives, organisées ou non, étaient traitées comme autant de formes de résistance au progrès. Nous vivons, de ce point de vue, un véritable renversement, où le « social » est de plus en plus perçu comme une ressource, un atout pour l’entreprise, une force à dynamiser pour gagner les batailles économiques. D’où l’importance des appels à la mobilisation et à la communication. Le management moderne, en effet, veut mobiliser le personnel, le faire participer, lui donner l’occasion d’être partie prenante dans le processus de développement de l’organisation — ce qui passe notamment par les cercles de qualité ou les groupes d’expression, ainsi que par les projets d’entreprise. Il cherche à doter l’entreprise d’une légitimité accrue, qui améliorera son image à l’extérieur tout en donnant à chaque salarié un plus grand sentiment d’appartenance, une plus grande fierté, d’où les pratiques de sponsoring et de mécénat. Il s’efforce d’améliorer la communication, interne et externe, d’élever la capacité du personnel à mieux prendre en charge ses responsabilités et l’avenir de l’entreprise, il donne une importance croissante à la formation. Tous ces efforts font l’objet de stratégies dirigées aussi bien vers l’intérieur que vers l'extérieur, et où la mobilisation générale n’exclut pas, tout au contraire, une volonté de modernisation et de rationalisation20.

        Et, de même que le taylorisme reposait sur des ingénieurs, le plus souvent salariés de l’organisation, qui définissaient les normes et les méthodes de travail, le post-taylorisme va de pair avec le recours aux « consultants » extérieurs, conseillers qui sont, le plus souvent, à mi-chemin entre l’analyse et l’action21.

        Dans ce nouveau contexte, la sociologie des organisations voit s’ouvrir devant elle des perspectives considérablement élargies. L’image d’une entreprise-acteur, capable de se mobiliser comme un seul homme, pourrait déboucher sur des approches en termes de culture d’entreprise — mais bien des sociologues manifestent une certaine réticence à l’égard de ce thème, qui intéresse, semble-t-il, davantage les professionnels du management22: l’idée de culture d’entreprise, en effet, renvoie à un tout, sinon homogène, du moins unifié et intégré par rapport à l’extérieur, et en appelle à une identification de chacun aux mêmes valeurs et aux mêmes représentations.

        En fait, la référence à la culture d’entreprise va à contre-courant de ce qui, aujourd’hui, semble intéresser le plus les sociologues des organisations, à savoir la capacité, pour chacun, de se comporter en acteur toujours plus responsable, en sujet et non plus en objet. Il suffit de lire les textes les plus récents de Renaud Sainsaulieu ou de Michel Crozier pour constater que, malgré d’importantes différences, leur réflexion porte sur les conditions qui permettent d’élever la capacité d’action des divers acteurs participant à l’espace organisationnel, et par conséquent d’élargir cet espace même : « Le défi culturel des organisations à venir, écrit Sainsaulieu, est ainsi très probablement celui d’un fonctionnement capable de reconnaître et de vitaliser une constante pluralité d’acteurs23 . » D’où l’intérêt porté à toutes les formes d’expression et de débat dans l’entreprise, à l’expérimentation, voire à la démocratie dans l’organisation. De même, Michel Crozier est particulièrement sensible à tout ce qui permet à l’homme d’action « de se créer de nouvelles marges de liberté pour soi-même. L’acteur n’est alors pas une machine à décider, mais un être vivant doté de stratégies24 ».

      

    

    
      Nos quatre principes d’analyse

      
        C’est dans un espace social en mutation et dans un contexte intellectuel qui lui-même se renouvelle que se situe par conséquent notre recherche. Encore faut-il en indiquer nettement les orientations théoriques, qui peuvent se décliner en quatre temps.

        Le premier point consiste à mettre en relation l’intérieur et l’extérieur 25. Le deuxième, à ne pas céder aux images euphoriques d’une entreprise sans conflits avec d’autres acteurs, et sans divisions internes ; il s’agit, en d’autres termes, de résister à ce que la revue Autrement a appelé « le culte de l’entreprise » 26. Un troisième élément repose sur un principe de différenciation qui distingue, dans les conduites des acteurs, trois niveaux qui constituent autant de sous-systèmes d’action. Enfin, un principe constant de notre recherche consiste à reconnaître, chez l’acteur, la présence simultanée, plus ou moins bien intégrée, de deux types de logiques d’action, qui se déploient elles-mêmes selon deux axes, synchronique et diachronique — ces notions seront précisées plus loin.

      

      
        L’intérieur et l’extérieur

        La sociologie des organisations n’a pu se constituer qu’en définissant un champ propre d’action auquel elle a appliqué ses outils d’analyse. Elle n’existe que dans la mesure où elle s’intéresse à des phénomènes autonomes, à des systèmes qu’elle peut isoler pour étudier des jeux stratégiques, des blocages, des rapports de pouvoir, etc.

        Autonomie ne signifie pas indépendance totale. En permanence, le jeu interne d’une organisation du type de l’entreprise qui nous intéresse, EDF, est informé non seulement par des contraintes extérieures ou par le poids de l’environnement, mais aussi — et ce sera pour nous l’essentiel — par ses relations avec d’autres acteurs. Cellule économique de base, l’entreprise est en rapport avec des clients et des fournisseurs sur un ou plusieurs marchés ; mais au-delà de ces rapports marchands, toute entreprise d’une certaine dimension a affaire avec l’État, que ce soit au niveau de divers ministères, d’administrations centrales, ou au niveau local ou régional. Il lui faut également, dans bien des cas, se préoccuper de l’opinion publique, répondre à des mouvements de consommateurs et, de mille et une façons, communiquer de manière plus ou moins tendue avec d’autres acteurs situés dans son champ d’intervention. Ses stratégies externes pèsent sur son fonctionnement interne, et parfois même sont élaborées en fonction de préoccupations internes. Par exemple, telle action publicitaire tournée vers l’extérieur est en réalité destinée à exercer une pression sur le personnel, telle décision de « sponsoring » vise à dynamiser des salariés qui s’identifient aux succès sportifs ou au prestige culturel associés au nom de leur entreprise.

        Le jeu proprement organisationnel, dans les entreprises, a longtemps été méprisé ou ignoré au nom des rapports de classes qui tout à la fois l’informaient et le débordaient. Ceux-ci épuisés, ce jeu est plus apparent, plus conséquent peut-être aussi. Il n’en est pas moins inséré dans un ensemble de relations qui, si elles suscitent des politiques ou des stratégies, définissent un champ d’action qui n’est pas seulement un espace stratégique interne. Mais ne tirons pas de cette remarque une conclusion trop hâtive, l’image d’une complémentarité automatique des problèmes internes et externes. Les dirigeants d’entreprise peuvent en effet rencontrer, à l’inverse, d’immenses difficultés à adapter les unes aux autres ces deux exigences qui pourtant s’informent mutuellement. Les conflits internes, par exemple, constituent un obstacle s’il s’agit, face à l’extérieur, d’établir une stratégie reposant sur la cohérence de l’ensemble et sur une mobilisation générale. Une stratégie de rapprochement avec les syndicats peut être compromise par l’attitude de l’État, qui constitue un obstacle, ou par une action en direction de forces contestataires extérieures. Le dedans et le dehors, les rapports internes et externes, ne peuvent plus, dans la pratique, être dissociés, et, en même temps, leur mise en relation n’est pas nécessairement simple ou harmonieuse.

      

      
        Des acteurs en conflit

        Dans le champ d’action des dirigeants d’entreprise, il peut sembler anachronique ou excessif de parler en termes de conflits. Après tout, non seulement la pensée marxiste est essoufflée, et l’image de la lutte des classes largement obsolète, mais les nouveaux mouvements sociaux, nés à la fin des « trente glorieuses », et qui s’en prenaient parfois à certaines entreprises, semblent avoir perdu leur charge de conflictualité ; le « consumérisme »27 n’a pas su se renouveler, et la critique culturelle, si vivante il y a quinze ou vingt ans, a pratiquement cessé de dénoncer le rôle néfaste de l’entreprise et de la publicité et de leur reprocher tant la manipulation normative des besoins que l’aliénation des consommateurs. La grande organisation qui nous intéresse dans ce livre, EDF, fut fortement contestée par le mouvement antinucléaire de la seconde moitié des années soixante-dix, mais cette contestation est affaiblie et déstructurée, sans réelle portée.

        Pourtant, l’image d’une figure sociale et économique, l’entreprise, échappant à toute relation conflictuelle avec d’autres acteurs, ne correspond qu’à une illusion ou, au plus, à une réalité transitoire, celle d’une conjoncture très particulière où se renouvellent à peu près conjointement notre système politique, nos conceptions de la modernité, notre culture, nos modes de connaissance et, en un mot, notre type de société. Avec la fin de la société industrielle, nous devons en finir avec certaines représentations de l’entreprise (et de ses acteurs). Mais nous aurions bien tort de la placer sur un piédestal idéologique, de la parer de toutes les vertus et d’abandonner ce qui est au cœur de toute démarche sociologique : la recherche, derrière un unanimisme paresseux, derrière l’image d’une société consensuelle, centriste et vautrée aux pieds de ses entreprises, des relations de pouvoir et de domination dans lesquelles ces dernières, et leurs dirigeants, sont et seront de plus en plus engagés. Que ces relations avec des acteurs extérieurs soient peu visibles et très faiblement structurées, que nous soyons dans une phase où elles ne font que s’ébaucher, timidement, confusément, ne doit pas nous retenir d’étudier l’acteur qui nous intéresse, ici les dirigeants d’EDF, dans les rapports dont il constitue un des termes.

        De même, ce n’est pas parce que les relations de travail cessent d’alimenter la grande division du corps social que l’intérieur de l’entreprise devient un univers pacifié où chacun participe, dispose d’une réelle autonomie, s’épanouit en dehors de toute tension majeure. Le mouvement ouvrier, comme mouvement social mettant en cause, bien au-delà de l’atelier ou de l’usine, toute la société industrielle, connaît un déclin inéluctable ; mais le syndicalisme, lui, n’est pas nécessairement condamné, et, plus largement, il n’y a aucune raison de postuler, contre l’évidence des faits, la fin des conflits nés du travail et de son organisation.

        Notre livre n’est pas attaché à une conception passéiste des conflits et des rapports sociaux. Mais il demande au lecteur de ne pas céder aux discours sur « l’ère du vide » ou sur le narcissisme post-moderne, et il montre que si les acteurs et les enjeux ont changé depuis la création d’EDF, l’action de ses dirigeants se déploie non pas dans le vide social, mais face à et avec toutes sortes d’adversaires et partenaires.

      

      
        Trois niveaux d’analyse

        Les dirigeants d’EDF, plus peut-être que ceux de bien d’autres entreprises, ont une visée historique, portent des projets qui vont bien au-delà des intérêts de la seule EDF. A la limite, et avec de solides arguments, ils s’identifient au développement national et à l’intérêt collectif, ce qui installe leur action à son niveau le plus haut.

        A un deuxième niveau, ils appartiennent à des espaces politiques au sein desquels ils négocient, passent des alliances, des compromis, et pèsent sur des décisions, qu’il s’agisse de leurs relations avec des forces externes (l’État, par exemple) ou internes (les syndicats, par exemple). Ils sont ici, fondamentalement, définis en termes stratégiques.

        Enfin, à un troisième niveau, ils pilotent une immense organisation — un paquebot, pour reprendre une expression qu’ils utilisent souvent — avec toutes les difficultés que l’on peut imaginer, et qui sont couramment décrites en termes de bureaucratisation.

        Notre étude n’est pas consacrée à tel ou tel de ces trois niveaux exclusivement, elle cherche à les envisager tous, en respectant leur autonomie relative, mais sans ignorer qu’ils sont interdépendants et hiérarchisés. C’est, par exemple, parce qu’ils s’identifient à un haut niveau de projet que les dirigeants d’EDF mettent en œuvre des procédures qui, au niveau organisationnel, déplacent certains équilibres, créent des difficultés inédites ou se heurtent à des résistances considérables.

      

      
        Les logiques de l’action

        EDF est un établissement public à caractère industriel et commercial.

        Formule ambiguë, hybride, qui débouche sur un constat élémentaire : les dirigeants de l’Établissement sont porteurs de deux logiques d’action. D’un côté, ils pensent le développement d’EDF, élaborent et conduisent des stratégies, conçoivent et promeuvent leur produit, ce qui correspond à une logique d’entreprise. D’un autre côté, ils sont les exécutants d’une volonté étatique, à laquelle ils sont subordonnés, et ils se comportent de ce point de vue bien plus en fonctionnaires (qu’ils ne sont pas) qu’en chefs d’entreprise ; leur logique est alors technico-administrative.

        Ces deux logiques, concrètement, apparaissent rarement isolément. EDF marche sur deux jambes, et ses dirigeants recherchent constamment le point d’équilibre qui permet d’associer les deux logiques, d’acteur privé et d’agent de l’État ; ils s’efforcent en permanence d’être à la fois les patrons d’une grande entreprise et les serviteurs dévoués de la puissance publique. Cette volonté de synthèse ne correspond pas seulement à la lettre et à l’esprit de la loi de nationalisation, et nous verrons qu’elle doit aussi beaucoup à la recherche de la plus grande autonomie possible. Pour être libres dans leurs mouvements et disposer d’une forte capacité d’action, les dirigeants d’EDF n’ont pas nécessairement besoin de sortir de la tutelle de l’État, tout au contraire, et une réelle autonomie n’est pas incompatible avec l’appartenance au secteur public. C’est pourquoi l’opposition élémentaire entre logique d’entreprise et logique technico-administrative est trop superficielle et doit être remplacée par celle, qui ne la recouvre que partiellement, entre logique autonome d’acteur et logique subordonnée d’agent.

        Mais ajoutons une dernière proposition : autonome ou subordonnée, l’action des dirigeants d’EDF se déploie sur deux axes qu’il convient de distinguer analytiquement.

        L'axe synchronique est celui où l’action est définie structurellement. Dans cette perspective, les dirigeants d’EDF constituent un des termes d’un rapport social, ils s’opposent à d’autres acteurs sociaux. Ce qui correspond, très concrètement, à deux cas de figure. D’une part, en effet, les dirigeants d’EDF apparaissent, très classiquement, comme des managers organisant le travail d’autres acteurs, subordonnés, dont les revendications peuvent être prises en charge par les syndicats. D’autre part, et cette image récente n’a pu s’esquisser que dans les années soixante-dix, ils peuvent être perçus comme les pilotes d’un appareil technocratique imposant ses vues, par exemple son programme électronucléaire, à une population dont le refus et les contre-projets s’expriment dans de nouveaux mouvements sociaux 28. On a affaire, là aussi, à un conflit structurel, mais celui-ci, en opposant un appareil à des consommateurs ou des usagers, sort du champ des rapports de travail.

        L’analyse synchronique de l’action des dirigeants d’EDF consiste donc à rechercher ce qui, dans cette action, relève d’un conflit social où les acteurs sont définis par leur face à face, qu’il soit généré dans l’entreprise et le travail, ou, très différemment, entre l’entreprise et un mouvement social qui lui est extérieur.

        Dans une seconde perspective, diachronique, les dirigeants d’EDF sont définis par leur action de développement. Ils assurent la reconstruction d’après-guerre, puis jouent un rôle central dans la croissance du pays. Ce sont des modernisateurs qui, dans un premier temps, contribuent de manière décisive à l’industrialisation de la France, puis dans un second temps, à sa post-industrialisation. L’enjeu le plus haut de leur action est d’apporter au pays les moyens de se développer, de tenir une place honorable dans le monde occidental, de résister aux chocs pétroliers. Plus on se situe sur un axe diachronique, plus on s’éloigne des conflits du travail et de ceux, plus récents, opposant des appareils et des consommateurs, et plus on pénètre dans d’autres problèmes. Dès lors, l’action des dirigeants d’EDF pose la triple question de leur influence sur la politique dans leur domaine de compétence — l’énergie —, celle, aussi, de leur relation à l'État (y a-t-il avec eux substitution, sous la forme d’un « État dans l’État », complémentarité, soumission ?) et celle, enfin, de leur identification à la nation.

        Dans la France contemporaine, EDF est un cas exceptionnel d’entreprise où, dès le départ, les dirigeants se sont voulus des acteurs du développement tout en étant capables de prendre également en charge une action de « managers » ou d’organisateurs.

        Dans la pratique, ces deux orientations sont constamment associées ; mais nous ne devons pas perdre de vue qu’analyti-quement elles correspondent à deux axes distincts.

      

    

    
      Les étapes de la recherche

      Pour étudier concrètement l’action des dirigeants d’EDF tout en respectant les principes d’analyse qui viennent d’être présentés, nous avons opté pour une démarche qui s’inspire très largement de la méthode de l’intervention sociologique, telle qu’elle a été élaborée par Alain Touraine pour l’étude des mouvements sociaux 29.

      Dans une phase exploratoire (1984), Michel Wieviorka, avec l’aide de Francis Jaureguiberry, a conduit une série de vingt-trois entretiens individuels avec des dirigeants d’EDF. Ces entretiens reposaient sur un guide extrêmement souple ; ils ont été prolongés par trois réunions de groupe au cours desquelles les chercheurs ont proposé aux mêmes dirigeants, mais cette fois-ci en situation collective, de réagir aux résultats de leurs premières investigations30.

      Dans un deuxième temps (1985-1986), les auteurs de cet ouvrage ont proposé à une dizaine de dirigeants d’EDF de se réunir régulièrement pour mener ensemble une recherche sur leur propre action. Puisque celle-ci est collective, il était naturel que la réflexion soit menée en groupe. Et puisqu’il s’agissait de s’engager dans une recherche, et non de répondre aux questions d’enquêteurs, les chercheurs ont organisé un processus qui évitait la mise en situation passive et permettait de progresser dans l’analyse. Ce processus, très schématiquement, a compris trois phases principales. Dans la première, le groupe a reçu, au cours d’une quinzaine de réunions successives réparties sur plusieurs mois, une série d’interlocuteurs, choisis en fonction d’hypothèses élémentaires : chacun, en effet, figurait un pôle d’une relation dont les dirigeants d’EDF sont l’autre terme. C’est ainsi que furent invités, pour des rencontres privées où chacun s’exprimait à titre personnel, sans enjeu autre que de connaissance, des représentants du ministère de l’industrie, de l’Agence française pour la maîtrise de l’énergie (AFME), du ministère de l’Économie et des Finances, l’animateur libéral d’un club politique, le vice-président d’une organisation patronale (la Confédération générale des petites et moyennes entreprises), des militants antinucléaires, un grand journaliste, le rédacteur en chef de Que Choisir?, des responsables d’organisations syndicales, etc.

      Ces rencontres ont permis au groupe de mieux percevoir la diversité et l’étendue du spectre des relations dans lesquelles ils sont engagés. Elles furent souvent l’occasion de surprises, de découvertes, et la tournure des débats mit fréquemment à mal les représentations des uns et des autres, le discours spontané d’acteurs bien obligés, dans les conditions si particulières de la recherche, d’écouter et d’entendre leurs vis-à-vis, de prendre conscience du caractère idéologique de certaines de leurs positions et de chercher à convaincre leurs interlocuteurs.

      Dans une deuxième phase, des séances sans interlocuteurs mirent le groupe en posture de vivre, à travers ses débats internes, stimulés par les chercheurs, les problèmes de l’action, et d’engager une analyse des tensions et des difficultés internes et externes de l'Établissement. Cette phase, marche supplémentaire dans le travail du groupe, occupa, à deux reprises, une journée pleine. Les chercheurs présentèrent leurs analyses, leurs raisonnements les plus généraux sur l’action des dirigeants d’EDF et invitèrent le groupe à aller plus avant dans sa propre réflexion sur la base de ces analyses et raisonnements. En présentant leurs idées, et en les défendant fermement, les chercheurs se donnaient les moyens d’en tester la pertinence. Plus une de ces idées était acceptée par le groupe et, surtout, discutée en son sein, reprise à son compte et utilisée pour mieux comprendre telle ou telle dimension de l’action, et plus on peut admettre qu’elle faisait sens. Inversement, un débat avorté, des idées systématiquement rejetées, ou reformulées en des termes les défigurant entièrement, indiquaient la faible pertinence d’un segment de raisonnement et appelaient son abandon ou sa réélaboration.

      En conclusion de cette deuxième phase, le groupe, tout en ayant la plus vive conscience d’avoir été très loin dans la réflexion, s’est interrogé sur les limites de ses analyses : celles-ci valent-elles aussi pour le passé, ne serait-ce que pour les années soixante et soixante-dix ? Y a-t-il continuité ou rupture entre l’action des dirigeants d’hier et celle des dirigeants actuels ? Et puisque ce groupe était composé d’acteurs n’appartenant pas au cercle du « gouvernement privé »31 d’EDF, et donc au noyau des quelques grands « patrons » de l’Établissement, mais à l’échelon immédiatement inférieur dans la hiérarchie, il était légitime aussi qu’il se demande si les analyses élaborées à son niveau correspondent également à celui du directeur général. C’est pourquoi deux journées, non prévues dans le programme initial, furent consacrées, en réponse à ces interrogations, à des rencontres avec des anciens président (M. Delouvrier) et directeur général (M. Chevrier), puis avec le directeur général d’EDF (M. Guilhamon) et celui de la maison sœur, GDF, M. Delaporte (qui, peu de mois après, sera nommé président d’EDF).

      Un parcours comparable, mais plus ramassé, fut mené par un deuxième groupe d’intervention, en 1987, de façon à préciser certains points mal ou insuffisamment traités lors du travail du premier groupe, et à en confirmer (ou infirmer) les résultats.

      Le lecteur a maintenant une idée du volume des travaux qui fondent cet ouvrage, ainsi que de la démarche adoptée. Une annexe apporte diverses précisions relatives aux rapports des chercheurs avec EDF, à la constitution des groupes, au calendrier des rencontres, aux interlocuteurs ; elle indique également les limites de nos recherches, dont elle tire un bilan méthodologique.

      Écartons bien, dès à présent, ce qui pourrait prêter à malentendu. A de nombreuses reprises, nous reproduisons des propos tenus par les participants à la recherche. Ces propos constituent parfois une introduction à l’analyse. Ils ne sauraient en aucune façon en tenir lieu.

    

    
      Sociologie et histoire

      S’intéressant à des relations et à des acteurs sociaux, recourant, dans ce qu’elle a de plus central, à une méthode sociologique, notre démarche n’est pas à proprement parler historique.

      Mais rappelons l’hypothèse qui va nous servir de fil conducteur — l’idée que le modèle de relations mis en place en 1946, lors de la création d’EDF, est de plus en plus déstructuré sans être pour autant aujourd’hui délaissé par les acteurs, à commencer par les dirigeants de l'Établissement. En rendant compte de la pérennité d’un modèle d’action, tout en analysant ses transformations dans le temps, en mettant en rapport le présent et le passé, ce livre n’apporte-t-il pas, en réalité, une variante socio-logisante de l’histoire d’EDF ? La question est d’autant plus pressante qu’après avoir été longtemps inexistante, en dehors de rares travaux dus à Jean Bouvier, François Caron ou Patrick Fridenson32 , l’histoire d’entreprise en France semble rattraper le retard qu’elle a accumulé sur les États-Unis et la « business history », avec ses revues, ses bourses de recherche, ses programmes d’enseignement et ses figures prestigieuses comme Alfred D. Chandler33 . Gestion et histoire, ces dernières années, se sont considérablement rapprochées, l’histoire semble devenir pour l’entreprise un « investissement productif »34, et l’entreprise, pour l’historien, un terrain prometteur.

      Il est vrai que les conditions favorables au développement de l’histoire d’entreprise sont largement les mêmes que celles qui peuvent favoriser la sociologie d’EDF, du moins telle que nous la proposons dans cet ouvrage. C’est ainsi que les observations de François Caron expliquant le rapprochement actuel de l’entreprise et de l’histoire valent aussi à propos de notre propre effort : épuisement des « modèles explicatifs accusateurs à l’égard d’une institution considérée avant tout comme un instrument d’oppression et d’exploitation », abandon d’un évolutionnisme qui poussait l’historien à définir des étapes et des lois de l’évolution du système — « l’historien des entreprises devait donc faire correspondre les réalités, qu’il observait, aux caractéristiques de ces différentes étapes35 ».

      A partir du moment où l’entreprise est conçue comme un acteur du changement et se perçoit elle-même comme tel, s’ouvre l’espace de démarches historiques qui tracent les liens assurant la jonction entre le passé et l’avenir.

      L’historien d’entreprise produit des connaissances qui renforcent généralement l’image d’une continuité ; à la limite, son intervention permet, plus ou moins partiellement, d’expliquer le présent par le passé. Il est parfois tenté par un certain historicisme, dont on trouve plusieurs expressions dans les actes du colloque d’histoire appliquée aux entreprises36 , et qui consiste à affirmer qu’il y a autant d’histoires que d’entreprises et de cultures d’entreprises, comme si le flux du changement charriait des milliers d’expériences irréductibles les unes aux autres. Et puisque l’histoire d’entreprise devient un élément de connaissance et de compréhension du présent, on constate un phénomène que d’autres branches des sciences sociales ont expérimenté avant elle : le développement d’activités de conseil dans lesquelles l’historien-consultant contribue à la formation du personnel, participe à l’élaboration de stratégies de communication, internes et externes dans lesquelles son travail s’inscrit, ou collabore à la prise de décision. Ainsi, les auteurs de l’excellente Histoire(s) de l’EDF37  ont répondu à une demande du Service d’information de relations publiques (SIRP) d’EDF qui, en 1980, « s’interrogeait sur l’état d’esprit qui régnait à l’intérieur de l’entreprise au sortir d’une décennie agitée38  » ; on attendait d’eux un document écrit permettant de diffuser la connaissance « d’une part à l’intérieur de l’entreprise — l’agent EDF y est confronté à un passé mythique, mais pauvre ou réécrit en fonction d’a priori idéologiques ou syndicaux — mais aussi à l’extérieur, car l’entreprise EDF s’estime victime d’une déformation/détérioration de son image dans le public39 ».

      Tout cela traduit une insertion, certes limitée, de l’histoire d’entreprise dans le champ des sciences sociales appliquées, avec ici des difficultés que connaissent bien les sociologues des organisations : devoir de réserve, menace de censure, risque, lié au problème de l’accès aux sources, de trop s’identifier aux acteurs dirigeants et, comme dit Fridenson, de produire un « discours sur le discours [patronal en l’occurrence]40 ».

      Notre propre recherche a été, elle aussi, facilitée par la direction d’EDF et n’échappe peut-être pas entièrement aux limites qui viennent d’être évoquées. Elle prend largement en considération les dimensions historiques de l’action, le rôle d’EDF dans le développement national, les stratégies passées, tant internes qu’externes, de ses dirigeants. Mais elle n’est pas pour autant une histoire d’EDF.

      Définir sociologiquement le passé, et plus précisément le modèle fondateur, n’explique pas le présent. Le passé apparaît comme ce qui résiste aux forces d’éclatement, ce qui maintient une cohésion et une cohérence de plus en plus menacées. Il ne fonde guère la culture d’entreprise de demain et, bien davantage, est marque, regret ou souvenir de l’identité initiale, malmenée, altérée. Ce livre ne reconstitue en aucune façon la chronologie d’événements qui formeraient autant de maillons d’une chaîne de causalités successives ; au plus loin de l’« histoire-récit » dont François Furet nous a appris à nous méfier41, il s’agit d’étudier les transformations d’un système d’action inscrit dans une matrice qui se déforme et se complexifie sans que ceux qui le pilotent, les dirigeants d’EDF, soient capables ou désireux d’en envisager l’abandon pur et simple.
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Le modèle fondateur


Contrairement à la plupart des entreprises, EDF, dès sa naissance ou presque, est une organisation de taille adulte, fruit d’intenses discussions qui, en dix-huit mois, se soldent par la loi de nationalisation du 8 avril 1946. Ce jour-là, EDF et GDF sortent de terre, « dressés comme des cathédrales1 ».

Le processus qui aboutit à la loi du 8 avril, puis au décret du 22 juin 1946 définissant le statut du personnel du nouvel établissement, est commandé par des convergences qu’on n’observe ni avant ni après dans l’histoire du pays.
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